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Un bus bernois à Genève
TPG X Lundi matin, un trol-
leybus des transports publics 
bernois a été aperçu sillonnant 
les rues de Genève. Il ne s’agit 
pas d’un chauffeur distrait qui 
se serait égaré. Les TPG testent 
actuellement les modèles de 
trolley à batterie haute capacité 
en activité à Berne et Zurich. 

L’intérêt de ces trolleys, dont 
la batterie dispose d’une plus 
grande autonomie que celle des 
VanHool utilisés par les TPG, 
est qu’ils peuvent effectuer de 
plus longs trajets hors des lignes 
aériennes de contact. La se-
maine dernière, le nouveau mo-
dèle issu du projet SwissTrol-
ley+ était également à l’essai. 
Ce dernier, soutenu par l’Office 

fédéral de l’énergie (OFEN), a 
été initié par le constructeur 
suisse Hess et les entreprises de 
transport de Zurich (VBZ) en 
partenariat avec l’EPFZ et la 
Haute école spécialisée ber-
noise. Il vise à garantir la fabri-
cation en Suisse d’un véhicule 
électrique propre, doté de com-
posants et de systèmes de com-
mande durables.

Ce modèle de trolley permet, 
d’après l’OFEN, d’économiser au 
moins 15% d’énergie par rap-
port à un trolleybus tradition-
nel. Les TPG précisent qu’aucun 
achat n’est encore décidé. Le 
renouvellement de la flotte est 
prévu à l’horizon 2022-2023.  
 SÉBASTIEN BRUNSCHWIG

WC publics: le conflit s’enlise
Conflit social X En grève depuis le 11 février 
(lire nos éditions des 11, 12 et 13 février), les 
nettoyeurs d’Onet n’ont toujours pas obtenu 
de propositions concrètes de la part de la Ville 
de Genève et de leur employeur suite aux 
revendications énoncées par le Syndicat 
interprofessionnel des travailleuses et 
travailleurs (SIT). Reçus par l’exécutif de la 
Ville jeudi dernier, ils attendent une prise de 
position de la Ville. Les négociations se 
poursuivent et le débrayage également.

Le SIT regrette que les autorités ne 
prennent pas plus en considération le sort 
de ces employés qui «offrent un service pu-
blic, dans l’intérêt collectif». «Nous deman-
dons dans l’immédiat que ces personnes qui 
travaillent pour la Ville de Genève, au profit 
de tous, – aussi bien des Genevois, des tou-
ristes que des populations marginalisées – 

puissent obtenir des conditions de travail 
dignes et des salaires permettant de vivre. 
Nous souhaitons la fin de la flexibilisation 
des horaires de travail, des contrats à temps 
plein de 43 heures par semaine pour tous 
les salariés [au lieu de contrats de 32 
heures  qui représentent un salaire mensuel 
de 2800 francs], ainsi qu’un respect des 
plannings établis», souligne le syndicaliste 
Thierry Horner.

Contactés, les services de Guillaume Ba-
razzone renvoient à ceux de Sandrine Saler-
no. C’est finalement le maire, Sami Kanaan, 
qui répond. «Notre priorité est la poursuite 
des négociations dans un climat d’apaise-
ment. Il nous faut à ce stade éviter toute me-
sure de rétorsion. Il est vrai que la semaine 
passée la situation était tendue. Nous avons 
entendu et nous comprenons la demande 

légitime des employés d’Onet pour l’augmen-
tation de leur temps de travail, mais nous 
devons veiller au respect des conditions de 
marchés publics», explique-t-il.

«Ensemble à Gauche se bat en vain de-
puis dix ans pour que les nettoyeurs soient 
internalisés», rappelle la conseillère muni-
cipale Maria Pérez. Elle est revenue à la 
charge, mardi soir au Conseil municipal, en 
demandant l’urgence sur un nouveau texte. 
Celui-ci propose un projet pilote et de-
mande, a minima, l’internalisation des onze 
employés d’Onet et, à terme, celle de l’en-
semble des nettoyeurs des locaux de la Ville. 

Dans l’attente du résultat des négocia-
tions, les nettoyeurs d’Onet poursuivent leur 
piquet de grève. Pendant ce temps, le net-
toyage des toilettes publiques est effectué par 
d’autres équipes de l’entreprise. OLIVIA GERIG

Le Grand Conseil genevois se prononce cette semaine sur un contre-projet 
de la droite à l’initiative «Pour un pilotage démocratique de l’aéroport» 

Contrôle ultra light pour l’AIG
ERIC LECOULTRE

Aéroport X Comment limiter 
les nuisances de l’aéroport sur 
l’environnement et la santé des 
riverains? L’initiative «Pour un 
pilotage démocratique de l’aéro-
port de Genève», lancée en 2016 
par la CARPE1, pourrait être 
concurrencée en votation par 
un contre-projet. Le Grand 
Conseil genevois se prononcera 
jeudi soir sur un texte proposé 
par le PLR. Les initiants et la 
gauche estiment qu’il vide l’ini-
tiative de sa substance. 

Le contre-projet semble 
avoir de grandes chances d’être 
adopté. En commission, il a bé-
néficié d’une courte majorité 
composée du PLR, du PDC et de 
l’UDC, face aux députés de 
gauche. Les élus du MCG, dont 
le rôle est pivot, se sont d’abord 
abstenus mais devraient accor-
der leurs voix au contre-projet 
en plénière. Le député François 
Baertschi (MCG) le juge «moins 
lourd bureaucratiquement» 
que l’initiative. «Même si les 
deux textes sont plutôt équiva-
lents», assure-t-il.

«Manque de leviers 
politiques»
Vraiment? Dans le complexe 
dossier de l’aéroport, le diable se 
cache dans les détails. La CARPE 
a tenté avec son initiative de sur-
monter une difficulté de taille: le 
pilotage de cette infrastructure 
s’effectue principalement au ni-
veau fédéral. La coordination a 
notamment réagi lors de l’élabo-
ration de la fiche PSIA (Plan sec-
toriel de l’infrastructure aéro-
nautique) sur Genève. Elle a 
constaté la faible marge de 
manœuvre au niveau cantonal. 
«Aujourd’hui, très peu de leviers 
existent pour influencer politi-
quement le choix du développe-
ment de l’aéroport et le maîtri-
ser», a notamment souligné Lisa 
Mazzone, présidente de la 
CARPE, devant les députés. 

Les initiants veulent que 
l’avenir de l’aéroport «ne soit 
plus dicté par les compagnies 
aériennes». Ils pointent sa crois-
sance planifiée par l’Office fédé-
ral de l’aviation civile, avec 
25  millions de passagers en 
2030 et un atterrissage ou dé-
collage toutes les 90 secondes. 

L’essor des vols low cost est com-
battu. Comment freiner la ten-
dance? L’initiative constitution-
nelle est jugée «modérée» par 
ses partisans et demande à 
l’Etat de veiller à l’équilibre 
entre les intérêts économiques, 
sociaux et culturels et de limiter 
«les nuisances pour la popula-
tion et l’environnement». Le 
texte impose à l’aéroport de 
rendre des comptes aux autori-
tés cantonales et communales 
et de soumettre régulièrement 
un rapport au Grand Conseil. 

Avec le contre-projet soute-
nu par la droite, la consultation 
des communes et du Grand 
Conseil est biffée. Il précise que 
«l’Etat veille à ce que la qualité 
de la desserte aérienne réponde 
aux besoins de la population, 
des entreprises et de la Genève 
internationale». Le canton est 
aussi appelé à prendre des me-
sures pour limiter les nuisances 
et vise un équilibre entre enjeux 
économiques, emplois et déve-
loppement durable. Toutefois, 
dans le contre-projet, les nui-

sances ne sont pas mention-
nées, alors que l’initiative, plus 
précise, cite «le bruit, les pollu-
tions atmosphériques et les 
émissions de gaz à ef fet de 
serre». 

Un contre-projet 
moins précis
Jacques Béné, député PLR à 
l’origine du contre-projet, a 
émis des doutes en commission 
sur l’efficacité de l’initiative. «Ce 
serait un leurre de penser qu’elle 
va changer quelque chose», a-t-

il indiqué. Selon lui, son projet a 
l’avantage d’être conforme au 
droit fédéral, qui limite la marge 
de manœuvre du canton, et im-
pl ique t out  de  même de s 
contraintes «assez fortes» pour 
l’aéroport. 

La CARPE n’est évidemment 
pas de cet avis. Elle a dénoncé 
dans un communiqué «un pro-
jet bâclé qui inscrit durablement 
dans la Constitution la situation 
insatisfaisante que l’on connaît 
aujourd’hui». La majorité de 
droite refuserait, selon elle, de 
prendre en compte les souf-
frances des riverains et l’ur-
gence climatique. Pour Yvan 
Rochat, conseiller administratif 
verniolan et député des Verts, le 
contre-projet «édulcore de ma-
nière drastique les propositions 
de l’initiative». Sauf surprise 
jeudi au Grand Conseil, ce sera 
au peuple d’arbitrer entre ces 
deux textes. I

1 Coordination régionale pour un aéro-
port de Genève urbain respectueux de la 
population et de l’environnement.

TAXER LES BILLETS D’AVION

Cette semaine, les élus genevois pourraient égale-

ment débattre d’une résolution déposée par la dé-

putée écologiste Isabelle Pasquier visant à instau-

rer une taxe sur les billets d’avion afin de diminuer 

les émissions de gaz à effet de serre. Le texte est 

signé par des membres des Verts, du PS, d’En-

semble à gauche et du PDC et devrait donc obtenir 

une majorité. Le canton n’ayant toutefois pas la 

compétence de décider une telle taxe, la résolution 

est adressée à l’Asemblée fédérale. «L’aviation 

contribue pour près de 5% au réchauffement clima-

tique à l’échelle mondiale, et pour plus de 18% en 

Suisse», rappelle Mme Pasquier. Historiquement, le 

kérosène est exempté de taxe, «une exception qui 

n’est plus acceptable aujourd’hui», selon la dépu-

tée, qui veut inciter au transfert vers des modes de 

déplacement moins polluants. 

 ELE

Dans le contre-projet, les nuisances ne sont pas mentionnées, alors que l’initiative, plus précise, cite «le bruit, les pollutions atmosphériques  
et les émissions de gaz à effet de serre». JPDS

Un centre 
de génomique 
médicale aux HUG
Santé X Les Hôpitaux universi-
taires de Genève (HUG) se dotent 
d’un nouveau Centre de géno-
mique médicale (CGEM) afin de 
mieux diagnostiquer les mala-
dies génétiques. Cette structure 
interdisciplinaire devrait traiter 
environ 400 cas par année. «Les 
analyses génétiques sont puis-
santes mais complexes avec des 
zones d’ombre et des fausses 
pistes», a déclaré mardi devant la 
presse le professeur Marc Abra-
mowicz, directeur du nouveau 
CGEM qui sera officiellement 
inauguré jeudi. «L’objectif du 
Centre est d’identifier la maladie 
en évitant les fausses pistes», a-t-
il ajouté. 

Les maladies génétiques 
rares qui touchent 5% de la po-
pulation n’ont pas toujours de 
traitement, selon le professeur 
Abramowicz. Mais identifier la 
maladie permet de changer la 
vie des patients qui ont souvent 
fait la navette entre les différents 
spécialistes, relève-t-il. «Cette 
odyssée diagnostique peut durer 
des années», selon le professeur. 
Le but du CGEM est d’établir des 
diagnostics plus rapides. 

Le CGEM rassemble des spé-
cialistes cliniques, des patholo-
gistes, des radiologues, des bio-
logistes, des bio-informaticiens 
et des généticiens. Des colloques, 
appelés Genome boards, visent à 
corréler les données biologiques 
et cliniques au sujet d’un patient 
qui souffre d’une maladie pour 
laquelle une cause génétique est 
soupçonnée. La vingtaine de Ge-

nome boards déjà réalisés avant 
l’ouverture officielle du CGEM a 
permis de résoudre environ un 
tiers des cas examinés. Les HUG 
se sont inspirés de centres qui 
existent déjà aux Etats-Unis, no-
tamment. Selon le professeur 
Abramowicz, les HUG seraient 
le premier établissement hospi-
talier en Suisse à proposer ce 
nouveau modèle pour établir un 
diagnostic. 

Pour l’heure, ces Genome 

boards visent les pathologies 
hépatobiliaires, l’oto-rhino-la-
ryngologie, le neurodéveloppe-
ment et la cardiologie. Le profes-
seur Abramowicz espère élargir 
rapidement ces colloques à 
d’autres spécialités.  

Poser un diagnostic précis 
permet un gain de temps, de 
santé et d’argent, souligne le di-
recteur du CGEM. Un test géné-
tique coûte entre 6000 et 7000 
francs alors qu’une approche 
moins ciblée peut atteindre 
jusqu’à 100 000 francs, relève 
le professeur Abramowicz. ATS


